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Dépatment de la
Vienne

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
de la commune de Magné

MAIRIE DE
MAGNÉ

Séance du 26 juin 2023 à 20h00
86160 MAGNÉ

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-six juin, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal
de la Commune de MAGNÉ, se sont réunis en séance publique à la Mairie, sur la convocation qui leur a
été adressée par le Maire, Murielle PHELIPPON.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15
Nombre de conseillers présents : 12
Nombre de conseillers représentés: 0
Nombre de conseillers excusés: 2
Nombre de conseillers absents: 1

Étaient Présents : Mme Murielle PHELIPPON, Maire 

M. MOIGNER Philippe, M. Alain VILLEGER, M. Frédéric BRESSOLIN, adjoints,

Mme BEGOIN Sarah, M. JESBERGER Gilles (arrivé à la question n° 02), M. VILLENEUVE Alexandre,
Mme  BLANCHET  Christelle,  M.  François  GUITTON,  M.  BLONDIAUX  Jacques,  M.  Michael
GUICHARD, M. ORE Julien, conseillers municipaux.

Excusés et représentés par pouvoir     :   

Excusés     :   M. TONDEREAU Frank, M. Éric MARIVINGT

Absents     :   Mme Marie ETIENNE, 

Secrétaire  de  séance: Mme BLANCHET Christelle  est  élue  secrétaire  de  séance  à  l'unanimité  des
membres présents.
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Madame le Maire ouvre la séance à 20h15

Madame le Maire soumet au vote le procès-verbal de la séance du 03 avril 2023 qui est approuvé à
l’unanimité. Il est ensuite procédé à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour.

Avant l’ouverture de la séance, Mme le Maire demande l’autorisation d’ajouter une question à l’ordre du
jour, à savoir :

 Demande de subvention « plan arbres » auprès du Département.

Rappel de l’ordre du jour     :   

 Personnel : Création du grade d’agent de maîtrise principal et suppression du grade d’agent de maîtrise,
 Personnel : augmentation du temps de travail d’un agent communal : création et suppression
 Adhésion au service de médiation préalable obligatoire du Centre de Gestion de la Vienne
 Désignation d’un référent déontologue des élus,
 Finance : subvention au voyage de fin d’année de l’école
 Finance : révision des tarifs communaux.

DEMANDE DE SUBVENTION « PLAN ARBRES » AUPRÈS DU DÉPARTEMENT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu « le Plan Arbre » du Département de la Vienne,

Vu que  le  Département  de  la  Vienne  alloue  une  subvention  à  la  Commune  pour  le  projet
répondant aux critères,

Considérant que la Commune souhaite planter durant l’hiver 2023-204 des arbres,

Madame le Maire propose le plan de financement suivant :

Compte rendu de la réunion du Conseil Municipal 
Du 26 juin 2023 à 20h00



3

Dépenses Montant en €  Recettes Montant en € %

Arbres/arbustes 444.79 €   Fonds européens                

 

Fournitures non végétales 16.56 €

 

 État : 

 FNADT

 DETR

 Autre (ministère)

               

Paille pour le paillage des plants 100.00 €

 

 Région :

 CRDD

 FRIL

               

           

 

 Département :

 Volet 2

 Volet 3

 Volet 4

 Volet 5

 Amende de Police

 Autre

336.81€ 60 %

           
 

 Communautés de cnes ou 
   d'agglomération

               

              Communes                

           

 

 Autofinancement :

 Emprunt

 Fonds propres :

224.54 €€

              Autres (à préciser) :                

TOTAL HT 561.35 €  TOTAL * 561.35 €

TVA 20%   

TOTAL TTC 673.62 €  TOTAL GÉNÉRAL 673.52 €

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré :

- APPROUVE le plan de financement en vue de solliciter la subvention dans le cadre du 
« Plan Arbre », pour un montant de 336.81 € HT. 

- AUTORISE Mme le Maire à solliciter la demande de subvention sur la base du plan de fi-
nancement susmentionné. 

- AUTORISE  Mme  le  Maire  à  signer  la  demande  de  subvention  et  toutes  les  pièces
nécessaires à l’octroi de cette dotation,
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VOTE: Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés

PERSONNEL :  CRÉATION DU GRADE D’AGENT DE MAÎTRISE PRINCIPAL ET
SUPRRESSION DU GRADE D’AGENT DE MAITRISE

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu  la loi  n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ; 

Le Maire rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi n °84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau
des emplois pour permettre des avancements de grade. 

Considérant le tableau des effectifs,

Vu la délibération du Conseil  Municipal  du 17 novembre 2015 fixe le taux de promotion à
100%, L’agent peut donc être promu.

Vu le tableau d’avancement de grade, 

Vu que l’agent répond aux critères d’avancement et satisfait au service,

Après avoir entendu Madame le Maire dans ses explications complémentaires et après en avoir
délibéré,

Le Conseil Municipal :

- DÉCIDE la suppression, à compter  du 01 septembre 2023, d’un emploi  permanent  à
temps non complet, à savoir :

 Poste d’agent de maîtrise 

- DÉCIDE la création, à compter du 1er septembre 2023, d’un emploi permanent à temps
non complet, à savoir :

 Poste d’agent de maîtrise principal

- PRÉCISE que les crédits correspondants seront prévus au budget de l’exercice.

VOTE: Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
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PERSONNEL :  AUGMENTATION  DU  TEMPS  DE  TRAVAIL  D’UN  AGENT
COMMUNAL : CRÉATION ET SUPPRESSION

Vu la loi n°83-634 du 13.07.1983 modifiée par la loi 87-529 du 13 juillet 1987 portant droits et
obligations des fonctionnaires,

Vu la  loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifié  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction publique territorial,

Vu la loi n°2007-148 du 2 février 2007 sur la modernisation de la fonction publique territoriale,

Vu le  décret  n°91-298  du  20  mars  1991  portant  dispositions  statutaires  applicables  aux
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Considérant qu’un agent de la filière technique, du cadre d’emploi des Adjoints Techniques a
accepté l’augmentation de son temps de travail en adéquation avec un accroissement des tâches
en raison d’une  disponibilité  d’office  pour  raison  de  santé  attribuée  à  un  autre  agent  de  la
collectivité,

Considérant  la  proposition  faite  à  cet  agent,  en  vue  d’augmenter  son  temps  de  travail
hebdomadaire de 22.50/35ème à 24.67/35ème  avec date d’effet au 1er septembre 2023.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- ACCEPTE l’augmentation du temps de travail de 22.50/35ème à 24.67/35ème hebdomadaire
avec date d’effet au 1er septembre 2023.

-  SUPPRIME le  temps  de  travail  de  22.50/35ème  hebdomadaire  à  compter  du  1er
septembre 2023.

VOTE : Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.

ADHÉSION  AU  SERVICE  DE  MÉDIATION  PRÉALABLE  OBLIGATOIRE  DU
CENTRE DE GESTION DE LA VIENNE

Vu le code de justice administrative,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu la  loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du
XXlème siècle, 

Vu la  loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution
judiciaire,

Vu le  décret  n°  2022-433  du  25  mars  2022  relatif  à  la  procédure  de  médiation  préalable
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux,
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Madame le Maire expose ce qui suit :

La  loi  n°  2021-1729  du 22  décembre  2021  pour  la  confiance  dans  l'institution  judiciaire
pérennise et généralise le dispositif de médiation préalable obligatoire (MPO) en insérant un
article 25-2 à la loi n° 84- 53 du 26 janvier 1984, et en modifiant les articles L.213-11 à L.213-
14 du code de la justice administrative.

La médiation s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit la dénomination, par lequel
les parties à un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs
différends.

Le dispositif  de MPO permet  ainsi  d'introduire une phase de médiation avant tout recours
devant le Tribunal Administratif de Poitiers, pour les décisions prévues par le décret n° 2022-
433 du 25 mars 2022, à savoir:

1- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de ré-
munération mentionnés à l'article L.712-1 du code général de la fonction publique ;

2- Refus de détachement, de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, re-
fus de congés non rémunérés prévus aux articles 15, 17, 18 et 35-2 du décret n° 88-145
du 15 février 1988 ;

3- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue
d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au
réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2 ci-dessus ;

4- Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à
l'issues d'un avancement de grade ou d'un changement de cadre d'emplois obtenu par pro-
motion interne ;

5- Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

6- Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées
prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des
articles L. 131-8 et L.131-10 du code général de la fonction publique ;

7- Décisions  administratives  individuelles  défavorables  concernant  l'aménagement  des
conditions de travail des fonctionnaires reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions
dans les conditions prévues par le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985.

La médiation sera assurée par un agent du CDG spécialement formé à cet effet et présentant
des garanties  d'impartialité  et  de probité,  dans  le  respect  de la  Charte  des  médiateurs  des
centres  de gestion,  et  d'une stricte  confidentialité.  Elles  se  terminera  soit  par  l'accord  des
parties, soit par un constat d'échec de la médiation, qui fera alors de nouveau courir (es délais
de recours.

Si les centres de gestion, en qualité de tiers de confiance, proposent une mission de médiation
préalable obligatoire, les collectivités et établissements ont la faculté de choisir ou non d'y
adhérer.

Cette adhésion n'occasionnera aucun frais; seule la saisine du médiateur à l'occasion d'un litige
entre un agent et sa collectivité donnera lieu à contribution financière.

L'intervention du Centre de Gestion de la Vienne fait ainsi l'objet d'une participation versée par
la collectivité prévue à hauteur de :
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- 250  €  par  dossier  pour  les  collectivités  affiliées  au  Centre  de  Gestion,  comprenant
l'examen du dossier, le temps de préparation et le temps de médiation en présence des
parties ;

- 500 € par dossier pour les collectivités non affiliées au Centre de Gestion, comprenant
l'examen du dossier, le temps de préparation et le temps de médiation en présence des
parties ;

Considérant  l'intérêt  pour la  collectivité  d'adhérer  à cette  mission au regard de l'objet  et  des
modalités proposées, le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 15 voix « pour », 0 voix «
contre », 0
« abstention »,

- DÉCIDE  d'adhérer  à la mission de médiation préalable  obligatoire  pour les litiges
concernés, proposées par le Centre de Gestion de la Vienne ;

- APPROUVE la convention (en annexe) à conclure avec le Centre de Gestion de la
Vienne, qui concernera les litiges portant sur des décisions prises à compter du 1er jour
du mois suivant la conclusion de la convention ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer cette convention ainsi que toutes les pièces et
documents nécessaires à la mise en œuvre de cette mission.

VOTE: Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés

DÉSIGNATION D’UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE DES ÉLUS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi
que les articles R. 1111-1- A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023, 

Vu la loi  n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation,  la décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et
notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023, 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022
relatif au référent déontologue de l’élu local,

Article  1     :  Désignation  du  référent  déontologue  (ou  de  la  commission  de  
déontologie) et  rémunération

Rappel  des  missions  du  référent  déontologue :  L’article  L.  1111-1-1  du  code  général  des
collectivités territoriales qui traite de la Charte de l’élu local a été complété par « Tout élu local
peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des
principes déontologiques consacrés dans la présente charte ». 
Il est proposé de désigner  Mr Dominique BREILLAT,  Professeur émérite de droit public de
l’Université de Poitiers et Doyen honoraire de la Faculté de Droit et des Sciences Sociales de
Poitiers pour exercer cette mission, 
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Il  sera  rémunéré  par  une  indemnité  de  vacation  d’un  montant  de  80  euros  par  dossier,
conformément à l’arrêté du 2 décembre visé. Cette indemnité sera versée par la commune.

Article 2     : Modalités de saisine du référent   

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la commune.
Le référent déontologue pourra être saisi par voie écrite, par mail par courrier postal.
Les saisines du déontologue devront être cachetées et porter la mention « confidentiel ».
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera
la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse.
Le  référent  étudiera  les  éléments  transmis  par  l’élu,  pourra  demander  des  informations
complémentaires, recevoir l’élu afin de préparer son conseil.

Article 5     : Modalités de délivrance du conseil  

Le référent  déontologue doit  exercer  sa mission en toute indépendance et  impartialité.  A cet
égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures.
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la
complexité de la demande.

Les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité :

- DE DÉSIGNER Monsieur BREILLAT Dominique en tant que référent déontologue de
la Commune de Magné,

- AUTORISE Mme le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de
la présente délibération

VOTE : Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.

FINANCE : SUBVENTION AU VOYAGE DE FIN D’ANNÉE DE L’ÉCOLE

Séjour scolaire de fin d’année     :  

Vu  la   demande  de  Madame  DAIGUEMORTE Nathalie,  Professeurs  des  Ecoles   et
Directrice   de   l’Ecole   de  Magné,   sollicitant   une   subvention   communale,   permettant
d’atténuer   la   charge   financière   incombant   aux   parents   des   élèves   des   classes   de
maternelle et élémentaire, qui partiront 3 jours à Lathus, ou ils découvriront différentes
activités durant ce séjour. Tous les élèves de l’école sont concernés.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’ALLOUER une subvention exceptionnelle de 800 € à l’école de Magné,

- PRÉCISE que les crédits nécessaires à l’opération sont inscrits au budget primitif de
2023,

VOTE : Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
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FINANCE : RÉVISION DES TARIFS COMMUNAUX

La  Commune  de  Magné  tarifie  annuellement  certains  services  rendus  à  la  population,  et
notamment dans les domaines suivants :

Ä Cantine scolaire,
Ä Garderie périscolaire,
Ä Locations des salles,
Ä Locations de matériels,
Ä Service de la Mairie,
Ä Concessions dans le cimetière.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L.2121-29,

Considérant l’augmentation du prix des produits alimentaires, du gaz, de l’électricité, le Conseil
Municipal souhaite augmenter le prix du repas à la cantine scolaire.

Après débats et discussions, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal propose les tarifs
suivants :

CANTINE SCOLAIRE
Prix du repas par enfant 3.30 €
Prix du repas par adulte 6.07 €

GARDERIE PÉRISCOLAIRE
Garderie matin 1er enfant 1.80 e
Garderie matin à partir du 2ème enfant 1.07 €
Garderie soir 1er enfant 2.30 €
Garderie soir à partir du 2ème enfant 1.17 €

LOCATION DES SALLES
Salle Communale (80 personnes maxi)

Habitant de la Commune – 1 journée –
La salle seulement

118

Habitant de la Commune – 1 journée – 
La salle et la cuisine (vaisselle incluse)

149

Habitant Hors de la Commune – 1 journée – 
La salle seulement

154

Habitant Hors de la Commune – 1 journée – 
La salle et la cuisine (vaisselle incluse)

192

Association communale gratuit
Supplément Chauffage 1 journée
(période du 1er/11 au 31/03)

27

Caution 300
Ateliers du Bois - Servouze

Association communale gratuit
Habitant Commune et Hors Commune 64

Salle de réunion – la Cure
Association communale gratuit

LOCATION MATÉRIELS
Table 5
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Banc 1
SERVICE MAIRIE

Photocopies
Couleurs A3 0.30 € la feuille
Couleurs A4 0.20 € la feuille
Noir/blanc A3 0.20 € la feuille
Noir/blanc A4 0.10 € la feuille
Noir/blanc A3 et A4 pour les associations
(ils doivent fournir leur papier)

GRATUIT

CONCESSIONS
Concessions trentenaires 300 € les 3m2
Concessions cinquantenaires 375 € les 3 m2
Concession perpétuelles 600 € les 3 m2
Case columbarium concession 10 ans 240 €
Case columbarium concession 30 ans 650 €
Dispersion des cendres au jardin du souvenir 75 €
Cave-urne concession 10 ans 660 €
Cave-urne concession 30 ans 825 €

Le Conseil Municipal :

- ADOPTE le tableau des tarifs communaux qui seront appliqués à compter du 1er sep-
tembre 2023. 

VOTE: Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00

Signatures:

La Présidente: La secrétaire:
Mme Murielle PHELIPPON Mme BLANCHET Christelle
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